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LE  MONT-DE-PIÉTÉ 

DE   PARIS. 


Le  Mont-de-Piété  de  Paris  a  été  institué  en  vertu  des  Lettres  patenti 
nées  à  Versailles  par   Louis  XVI,  a  la  date  du  9  décembre  1777,  et  regis- 
trées  au  Parlement  le  1  2  du  même  mois. 

Dix  jours  plus  tard,  le  22  décembre,  les  quatre  administrateurs  désignés 
tinrent  séance  sous  la  présidence  de  M.  Lcnoir,  lieutenant  général  de  police. 
Les  moyens  d'exécution  n'avaient  pas  été  préparés;  on  dut  les  improviser. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1778,  on  prit  à  bail,  au  prix  de 
6,600  livres,  deux  maisons  contiguës  situées  rue  des  Blancs-Manteaux;  on 
emprunta  sur  billets  à  terme  558, 200  livres,  et  on  ouvrit  les  portes  au 
public,  en  même  temps  qu'on  travaillait  à  l'installation  des  magasins  et  des 
bureaux. 

L'institution  nouvelle  répondait  à  des  besoins  pressants  et  douloureux. 
La  société  d'alors,  surtout  dans  ses  classes  privilégiées  et  oisives,  était  dévorée 
par  l'usure.  On  accueillit  comme  un  bienfait  la  création  d'un  établissement 
où  l'on  pouvait  emprunter  à  10  p.  100  par  an  avec  sécurité  pour  les  gages 
déposés.  Des  bureaux  de  commission  furent  installés,  non  pas  dans  les 
quartiers  populeux  et  pauvres,  comme  on  fait  aujourd'hui  pour  les  bureaux 
auxiliaires,  mais  à  la  porte  des  palais  royaux  et  dans  toutes  les  villes  fréquen- 
tées par  la  Cour.  Pendant  les  douze  années  écoulées  depuis  l'origine  jus- 
qu'à la  Révolution  (1778-1789),  la  valeur  des  nantissements  déposés  était 
double  de  ce  qu'elle  est  actuellement  (/12  fr.  5o  c.  contre  21  fr.  5o  c), 
même  sans  tenir  compte  de  la  plus-value  de  la  monnaie  à  cette  époque.  Le 
succès  bien  évident  de  l'institution  avait  fondé  son  crédit.  Le  Mont-de- 
Piétéde  Paris, créé  sans  capital,  obtint  aux  taux  les  plus  favorables  les  fonds 
dont  il  avait  besoin,  à  tel  point  qu'il  put  prêter  au  public,  pendant  cette  pé- 
riode primitive  ,196  millions  de  livres ,  soit  à  peu  près  1  6  millions  par  année. 

Dans  ces  conditions,  on  réalisa  des  bénéfices  inespérés.  Indépendamment 
de  la  part  des  pauvres  qu'il  livrait  à  L'Hôpital  général,  le  Mont-de-Piété  put 
acbeter,  avec  ses  propres  ressources,  non  seulement  les  deux  maisons  d<  La 
rue  des  Blancs-Manteaux  qu'il  avait  prises  à  bail,  mais  encore  un  grand 
bùtel   avec  jardin,   adossé  à  l'établissement,   avant  façade  sur  la  rue  des 
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Francs-Bourgeois  (autrefois  rue  de  Paradis).  Sur  ces  emplacements  d'envi- 
ron 3,ooo  mètres,  on  éleva,  sur  les  plans  d'un  habile  architecte,  des  con- 
structions appropriées  au  service.  C'est  ainsi  que  fut  créé,  même  avant 
1  789,  le  vaste  établissement  central  que  l'on  désigne  aujourd'hui  par  le 
nom  de  Chef-lieu. 

La  liberté  du  prêt  sur  gage  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  le 
régime  des  assignats ,  inconciliable  avec  une  exacte  comptabilité ,  désorga- 
nisèrent peu  à  peu  l'institution,  jusqu'à  l'anéantissement  complet.  Le  Mont- 
de-Piété  dut  fermer  ses  portes  le  1*  ventôse  an  iv  (19  février  1795).  Déjà 
nombreux,  les  Lombards  (c'était  le  nom  populaire  des  maisons  de  prêt)  se 
multiplièrent  encore  avec  une  désolante  rapidité.  Dans  le  trouble  où  s'étei- 
gnait l'industrie,  toute  personne  en  possession  de  quelque  argent  essayait 
de  le  faire  valoir  avec  plus  de  sécurité  par  la  pratique  du  prêt  sur  gage,  et 
comme  ce  genre  de  commerce  pouvait  s'exercer  sans  règle  et  sans  contrôle, 
comme  les  besoins  étaient  rigoureux  et  le  capital  hors  de  prix,  le  prêt  sur 
gage,  dont  on  ne  pouvait  se  passer,  donna  lieu  à  dételles  extorsions,  à  une 
usure  si  féroce,  que  le  cri  public  demanda  la  répression  d'un  pareil  bri- 
gandage. 

Le  remède,  c'était  la  réouverture  du  Mont-de-Piété ;  mais  comment 
réorganiser  un  puissant  établissement  de  crédit  en  des  jours  où  la  conliance 
était  éteinte,  où  le  capital  métallique  était  plus  rare  encore  dans  les  caisses 
publiques  que  dans  celles  des  particuliers? 

Le  Directoire  imagina  une  sorte  d'association  entre  les  hospices  et  les 
spéculateurs  à  qui  restait  quelque  aisance.  Cinq  capitalistes  d'un  caractère 
respecté  acceptèrent  le  titre  d'administrateurs,  en  apportant  chacun 
100,000  francs.  On  créa  en  même  temps  des  actions  mises  à  la  disposition 
du  public. 

Les  bâtiments  des  Blancs-Manteaux,  avec  le  matériel  d'exploitation, 
furent  considérés  comme  l'apport  des  pauvres,  et  il  fut  convenu  que  les 
bénéfices  éventuels  seraient  partagés  également  entre  les  actionnaires  et 
les  services  hospitaliers. 

La  réouverture  dans  ces  conditions  eut  lieu  le  22  juillet  1797-  Une 
somme  de  5oo,ooo  francs  en  espèces  était  alors  un  fonds  considérable  ; 
c'était  peu  de  chose  en  présence  de  la  détresse  et  des  besoins  du  public.  La 
souscription  restée  ouverte  était  peu  productive.  La  monnaie  métallique 
n'avait  pas  de  prix  commercial.  Dans  le  courant  des  affaires,  un  intérêt  de 
5  à  6  p.  1 00  par  mois  paraissait  modéré.  Le  Mont-de-Piété  émerveilla  le 
public  en  ne  demandant  d'abord  à  ses  emprunteurs  que  3  p.  100  par  mois, 
soit  3f)  p.    1  on  pour  l'ami'  r. 
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Comme  par  le  passé  et  connu''  mjourd'hui  encore,  le  Mon t-de- Piété* 
recevait  contre  ses  billets  des  dépota  de  fonds  auxquels  il  attribuait  un  inté- 
rêt en  rapport  avec  les  conditions  générales  de  la  place.  Pai  la  nature  de  ses 
opérations  et  l'honorabilité  de  ses  administrateurs,  il  <  lait  ui  m<  nt 

financier  digne  de  confiance,  Le  seul  peut-être  qui  promit  a  l'épargne  un 
placement  de  toute  sûreté.  Il  donnait  au  début  jusqu'à  i  M  p.  100:  les  capi- 
taux prodents  vinrent  à  lui  assez  abondammenl  pour  lui  permettre  de  réduire 
successivement  la  charge  de  son  emprunt;  mais  il  ne  manquait  pas  de  flaire 
participer  le  public  aux  bonifications  qu'il  réalisait  pour  lui-même.  I 
ainsi  que  l'intérêt  des  prêts  fut  abaissé  successivement  à  3o,  à  2Z1,  à  18,  à 
i5  et  enfin  a  1  2  p.  100.  Ces  taux  d'intérêts,  qui  sembleraient  révoltants  au- 
jourd'hui, étaient  très  favorables  pour  l'époque.  Le  grand  commerce  ,  l'Etat 
lui-même  jusqu'à  la  lin  du  Consulat,  n'auraient  pas  eu  pouvoir  d'emprunter  à 
de  meilleures  conditions. 

Vers  1  80/1,  le  Mont-de-Piété  empruntait  à  7  p.  1  00  et  prêtait  à  12  p.  1  00 
net.  Malgré  le  prix  relativement  bas  de  cette  redevance,  ses  affaires  étaient 
limitées  parla  concurrence  des  maisons  libres.  Le  montant  de  ses  prêts  ne 
dépassait  guère  8  millions,  cliilTre  insuffisant  pour  le  faire  vivre,  et  il  est 
probable  que  le  Mont-de-Piété  n'existerait  pas  aujourd'hui  s'il  n'avait  pas 
trouvé  des  ressources  dans  un  service  de  banque  qui  s'organisa  accessoire- 
ment par  la  force  des  choses. 

En  raison  de  la  confiance  exceptionnelle  qui  était  si  bien  justifiée,  le 
Mont-de-Piélé  recevait  en  dépôt  des  sommes  dépassant  de  beaucoup  ses 
besoins,  et  pour  les  utiliser,  le  seul  moyen  était  d'escompter  des  valeurs  de 
tout  repos.  Les  titres  du  Trésor  entrèrent  ainsi  pour  des  sommes  consi- 
dérables dans  le  portefeuille  du  Mont-de-Piété ,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  jusqu'aux  jours  où  la  Restauration  trouva  des  ressources  finan- 
cières dans  le  crédit  public. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  Gouvernement  impérial  jugea  bon 
de  supprimer  la  liberté  du  prêt  sur  gage,  d'en  attribuer  le  privilège  au 
Mont  de-Piété,  d'écarter  les  actionnaires  en  liquidant  leurs  comptes,  et  de 
donner  à  l'établissement  un  caractère  administratif  en  le  classant  au  nombre 
des  établissements  de  bienfaisance. 

Cette  innovation  fut  réalisée  par  le  décret  du  2  k  messidor  an  xn  et  par 
le  décret  impérial  du  8  thermidor  an  xm,  auquel  est  annexé  le  règlement 
d'administration  justement  célèbre  qui  éclaire  toutes  les  parties  du  service, 
et  est  resté  jusqu'à  présent  le  code  de  l'institution. 

La  fermeture  des  innombrables  maisons  de  prêt  et  la  restauration  du 
monopole  au  profit  de  l'ancien  Mont-de-Piété  n'eurent  pas  tout  d'abord  les 
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résultats  qu'on  pouvait  attendre  d'une  pareille  innovation.  Le  développe- 
ment des  affaires  ne  fut  pas  aussi  rapide  ni  aussi  large  qu'on  l'avait  supposé. 
Il  est  à  croire  que  plusieurs  des  maisons  supprimées  continuaient  leur 
trafic  clandestin. 

Vingt-quatre  commissionnaires  autorisés,  à  proximité  des  emprunteurs 
dans  les  quartiers  Les  plus  vivants  de  Paris,  attiraient  a  eux  les  neuf  dixiè- 
mes des  engagements.  On  entreprit  d'affranchir  le  public  du  tribut  payé  à 
ces  intermédiaires,  par  la  création  des  bureaux  auxiliaires,  qui  ne  relèvent 
que  de  l'Administration  centrale,  et  qui  rendent  les  mêmes  services  que  le 
chef-lieu,  sans  aucune  rétribution  supplémentaire.  11  fallut  une  lutte  de 
vingt  ans  (1  8/10-1 860)  pour  triompher  des  intérêts  opposés  à  cette  réforme. 

Le  résultat  acquis  est  considérable;  il  a  consacré,  au  profit  de  la  clientèle 
du  Mont-de-Piétc,  une  évolution  très  importante  pour  l'emprunteur,  au 
double  point  de  vue  de  la  redevance  à  payer  et  de  la  facilité  des  opérations. 

Les  commissionnaires  au  Mont  de-Piété,  qui  sont  simplement  des  inter- 
médiaires surveillés  et  recommandés  à  la  confiance  du  public,  ont  été  dès 
l'origine  autorisés  à  percevoir  sur  le  montant  des  prêts  2  p.  100  pour 
engagement,  autant  pour  renouvellement,  et  1  p.  100  pour  dégagement. 
Cette  rétribution  constitue  un  droit  fixe;  l'intérêt  au  profit  du  Mont-de- 
Piété  est.au  contraire,  un  droit  proportionnel  à  la  durée  du  prêt:  il  ré- 
sulte de  cette  combinaison  que  les  gages  apportés  et  retirés  par  le  com- 
missionnaire peu  après  l'engagement,  dans  le  cours  du  premier  mois,  par 
exemple,  rapportaient  quatre  fois  plus  à  l'intermédiaire  qu'à  l'établissement 
principal  sur  qui  pèsent  les  ebarges  de  l'opération.  Or,  jusqu'en  1  855  ,  l'em- 
prunteur confondait  souvent  l'intérêt  normal  avec  le  salaire  de  la  commission 
et  ne  considérant  que  la  somme  déboursée,  il  constatait  qu'il  avait  payé  pour 
20  francs  à  l'échéance  d'un  mois  ^5  centimes,  soit  45  p.  100.  Les  calculs 
de  ce  genre  autorisaient  en  quelque  sorte  la  croyance  que  le  Mont-de-Piété 
met  à  ses  services  un  prix  usuraire,  préjugé  qui  s'est  affaibli  peu  à  peu, 
mais  qui  n'a  pas  encore  complètement  disparu. 

Depuis  l'organisation  du  prêt  direct,  le  même  prêt  de  20  francs,  fait  pour 
un  mois  dans  un  bureau  auxiliaire,  coûterait  à  l'emprunteur  2  5  centimes, 
savoir  :  10  centimes  alloués  aux  commissaires-priscurs  pour  leur  droit  de 
prisée  et  i5  centimes  seulement  laissés  au  Mont-de-Piété,  qui  avance 
la  somme  prêtée,  et  pourvoit  aux  dépenses  de  comptabilité  et  de  magasi- 
nage. L'amélioration  au  profit  du  public  est  saisissante. 

Ce  n'ist  pas  tout.  Sous  l'ancien  régime,  lorsque  le  Parlement  réglementa 
le  service  des  commissionnaires,  au  nombre  de  33  à  cette  époque,  il  en  plaça 
20  dans  les  meilleurs  quartiers  de  Paris,  et  i3  à  la  porte  des  diverses  ré- 
sidences royales,   c'est-à-dire  à    l'usage   des    classes  bourgeoises  et  de    la 


noblesse.  Pendant   la   première  partie  de  notre  M.vie  ,  les  agents   « I •-  e<,m 
mission,  localisés  à  Paris  au  nombre  de  ao  à   iti,  se  rapprochaient  autant 
que  possible  du  centre,   loyer  des  affaires  et  des  plaisirs  qui  créent 
besoins  el  donnenl  lieu  au  prêt  lucratif.  Lesclasses  les  plus  nécessiteuses, 
groupées  aux  extrémités  de  la  ville ,  étaient  négligées. 

Le  Mont-de  Piété  obéit  à  d'autres  préoccupations.  Toute  idée  de  gain  lui 
étant  étrangère,  il  s'est  appliqué  à  desservir  principalement  les  quartiers 
excentriques  et  populeux:  en  instituant  les  bureaux  auxiliaires,  il  a  assimi- 
les charges  résultant  d'une  exploitation  multiple  qui  exige  un  personnel 
nombreux,  des  locations  dispendieuses,  el  les  Frais  du  transport  des  c 
(aller  et  retour),  pour  ces  bureaux  lointains  où  les  prêts  variant  de  7  à 
1  o  lianes,  sont  bien  loin  de  couvrir  les  dépenses  qu'ils  occasionnent.  \  me 
sure  que  cette  innovation  s'est  réalisée  ,  la  clientèle  vouée  au  travail,  à  qui  le 
temps  perdu  coûte  bien  cher,  les  habitants  de  Ménilniontant ,  de  la  Villt 
de  la  Chapelle,  des  Batignolles,  des  Ternes,  de  Vaugirard,  etc.,  ont  pu 
engager  et  retirer  leurs  gages  sans  perte  de  temps  bien  sensible  et  sans 
surcharge  de  frais. 

L'installation  des  bureaux  auxiliaires  jusqu'au  nombre  de  il\,  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  des  prêts  qui  fut  abaissé  en  i83o  de  1  2  à  9  francs  p.  100, 
et  enfin  l'annexion  de  la  banlieue  en  1860  qui  élargit  considérablement  le 
champ  des  opérations,  eurent  pour  effet  naturel  d'agrandir  le  service;  tou- 
tefois la  progression  des  affaires,  quant  au  nombre  et  à  l'importance  des 
prêts,  resta  presque  toujours  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  popu- 
lation parisienne.  La  somme  prêtée  par  tète  d'habitant  s'éleva,  dans  le 
cours  de  soixante  ans  (1820-1880),  de  2  1  fr.  8a  cent,  à  i'i  fr.  1  u  cent.,  et 
la  valeur  moyenne  des  prêts  de  16  fr.  Zi3  cent,  à  21  fr.  77  cent.;  ce  qui 
établit  une  sorte  de  parité,  si  l'on  tient  compte  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent. Voici  les  chiffres  : 
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Il  a  fallu  nécessairement  construire,  agrandir  ou  louer  des  bâtiments 
d'exploitation  pour  les  proportionner  aux  besoins  croissants  du  service. 

Dans  l'état  actuel,  le  Mont-de-Piété  comprend  : 

1°  L'ancien  cbef-lieu  des  Blancs-Manteaux,  augmenté  en  ces  dernières 
années  par  l'acquisition  de  quatre  maisons  contiguës,  dont  deux  seulement 
ont  pu  être  utilisées  jusqu'à  présent; 

2°  La  première  succursale,  située  rue  Bonaparte,  dont  l'ouverture  re- 
monte à  1 8 1  3  ;  le  déplacement  et  la  reconstruction  de  cette  maison,  éga- 
lement désirés  par  l'Administration  des  beaux-arts  et  celle  du  Mont-de- 
Piété,  sont  en  projet; 

3°  La  seconde  succursale,  fondée  en  1860-1862  ,  rue  Servan,  près  de 
la  Roquette,  sur  un  développement  de  5, 000  mètres,  où  l'on  peut  recevoir 
environ  65o,ooo  gages; 

II"  Un  grand  immeuble  situé  rue  Malber,  pris  en  location,  consacre 
spécialement,  et  à  grande  perte,  au  magasinage  des  matelas; 

5"  Vingt-trois  bureaux  auxiliaires,  comptoirs  sans  magasins,  tenus  à 
bail  dans  les  divers  quartiers  de  Paris. 

A  part  les  bureaux  auxiliaires,  et  à  ne  considérer  que  les  bâtiments  à 
magasins,  la  superficie  occupée  peut  être  évaluée  à  près  de  1  2,000  mètres  : 
mais  si  l'on  mesurait  les  parties  utilisées,  c'est-à-dire  les  étages  consacrés 
aux  bureaux  ou  agencés  en  magasins,  on  relèverait  une  surface  totale  de- 
passant  00,000  mètres. 

Le  personnel  attaclié  à  l'établissement  comprend  plus  de  45u  employés 
titularisés,  au  moins  /10  auxiliaires,  et  un  assez  grand  nombre  d'agents 
(appréciateurs,  commissionnaires  (1),  etc.)  occupés  et  intéressés  à  divers 
titres. 

Ce  qui  doit  frapper  à  première  vue,  c'est  le  roulement  incessant  et 
précipité  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  gages,  donnant  pour  chacun  des 
365  jours  de  l'année  une  moyenne  de  1 3,2  02  opérations  dont  chacune 
entraine  un  travail  spécial  de  manipulations,  de  transports,  d'écritures,  de 
comptabilité.  On  en  jugera  par  le  mouvement  général  de  l'exercice  1880, 
bien  qu'il  soit  resté  inférieur,  quant  au  nombre  des  articles,  à  celui  des 
années  1 877  et  1879. 
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MOUVEMENT  DES  MAGASINS  (1880! 


ENTRÉE. 


Etat  des  engagementi  et  iei  renouvellement*  pendant  l'année  I     0. 
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L'entrée  s'effectue  de  deux  manières,  par  engagements  proprement  dits 
et  par  renouvellements,  opération  complexe,  qui  comporte  un  dégagement 
ci  un  rengagement,  parce  qu'on  suppose  que  le  gage,  arrivé  à  échéanci 

si  retiré  du  magasin  pour  être  engagé  à  nouveau,  après  avoir  acquitté 
l'intérêt  échu;  c'est  ce  qui  fait  que  les  renouvellements  figurent  avec  li  - 
mêmes  chiffres,  dans  les  tableaux  différents  d'entrée  et  de  sortie. 


En  1880,  le  Mont-de-Piété  a  reçu  a,Zi  i  6,3a8  articles  en  dépôt  - 
quels  il  a  prêté  02,619,2/17  francs. 

Les  sommes  accordées  en  prêts,  qui  s'éièvent  du  minimum  de  3  lianes 
jusqu'au  maximum  réglementaire  de  10,000  francs, ont  donne  uni  m  ryenne 
de  20  fr.  9/1  cent,  pour  les  engagements  et  de  2  3  fr.   68  cent,  pour  les 
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renouvellements.  Des  moyennes  ainsi  abaissées  montrent  que  les  nécessi- 
teux à  qui  le  Mont-de-Piété  vient  en  aide  dans  les  jours  d'extrême  pénurie 
se  comptent  par  centaines  de  mille. 

Et  en  e(Tet,  pour  les  800,000  ménages  existant  à  Paris,  il  y  ;i  plus  de 
J,4oo,ooo  reconnaissances  émises  clans  l'année,  ce  qui  donnerait  a  penser 
que  la  clientèle  du  Mont-de-Piété  comprend  le  tiers,  la  moitié  paut-ètre  do 
la  population  parisienne. 

L'augmentation  proportionnelle  des  renouvellements,  que  l'on  peut  con- 
stater d'année  en  année ,  est  un  fait  dont  la  signification  paraît  peu  favorable. 
Avant  18G0,  les  renouvellements  fournissaient  à  peine  le  quart  dans  le 
mouvement  général  des  entrées;  ils  y  figurent  actuellement  pour  un  tiers 
(i7,383,8/i6  francs  sur  52,619,2/47  francs  prêtés  en  1880,  soit  3o  fr. 
26  cent.  p.  100).  Serait-ce  que  la  généralité  des  emprunteurs  a  plus  de 
peine  à  se  libérer  qu'autrefois? 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  que  les  mois  correspondant  aux  termes 
de  loyers,  janvier,  avril,  juillet,  octobre,  fournissent  une  somme  d'enga- 
gements dépassant  de  800,000  francs  environ  la  moyenne  des  autres 
mois. 

SORTIE. 


Etal  des  dégagements,  des  renouvellements  el  des  ventes  pendant  l'année  I  )80 
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2.273,777 


19,433,951 
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Les  nantissements  déposés  au  Rlonl-de-Piété  sortent  de  trois  façons: 

Par  dégagements; 
Par  renom  ellements; 

Par  ventes. 

Les  dégagements  ont  lieu  à  toute  échéance  et  portent  souvent  sur  des 
gages  déposés  depuis  plusieurs  années. 

Les  renouvellements  devraient  être  effectués  au  terme  du  contrat, 
c'est-à-dire  en  fin  d'année,  mais  on  accorde  par  tolérance  deux  mois  de 
plus. 

Les  articles  abandonnés  ne  sont  jamais  livrés  aux  enchères  avant  le 
quinzième  mois  et  des  sursis  sont  libéralement  accordés  aux  porteurs  de 
reconnaissances  qui  en  font  la  demande. 

Le  séjour  moyen  des  gages  dans  les  magasins  est,  depuis  plusieurs 
années,  de  neuf  mois  et  quelques  jours;  il  était  moins  prolongé  autre- 
fois. 

Les  sorties,  comprenant  des  gages  quelquefois  renouvelés  depuis  long- 
temps, ne  correspondent  pas  rigoureusement,  pour  les  sommes  et  les 
moyennes,  aux  chiffres  des  entrées;  seule,  la  colonne  des  renouvellements 
reproduit  identiquement  les  données  consignées  au  précédent  tableau. 

•  Quant  aux  expropriations  des  gages  non  libérés,  elles  deviennent  de  plus 
en  plus  nombreuses  depuis  quelques  années,  mais  la  valeur  moyenne  des 
articles  vendus  est  moins  élevée  que  précédemment.  Ces  résultats  fort 
regrettables  proviennent  de  l'extension  qu'a  prise  le  trafic  des  recon- 
naissances. Les  marchands  qui  trouvent  moyen  de  se  les  approprier  par  des 
procédés  usuraires  ne  dégagent  pas  les  reconnaissances  de  faible  somme, 
préférant  laisser  vendre  les  articles,  afin  de  profiter  des  bonis. 

Du  rapprochement  des  entrées  et  des  sorties,  on  peut  connaître,  à  cha- 
que jour  de  l'année,  le  solde  en  magasin,  c'est-à-dire  le  nombre  des  articles 
restant  en  dépôt  et  le  total  des  sommes  prêtées.  Pour  l'exercice  de  1880, 
par  exemple,  le  décompte  s'établit  ainsi  : 

Article».  Somme». 

Solde  en  magasin  à  la  date  du  3  1  décembre 

1879 1, 75  i,a  4 1      3o.2i(),64i( 

Il  est  entré  en  1880 a , £i  1  <> , 3 a 8      5a, 619, 2^7 


Ensemble 6,167,56g     91,838 

Il  est  sorti  dans  Le  cours  de  l'année a, 'no. 69a      5a, 97 

Solde  en  magasin  au  3 1  décembre  1880.      .1,7  '16,877     ^* 


Il  n'est  pus  sans  intérêt  de  comparer  les  mouvements  du  solde  en  ma- 
gasin, pendant  les  cinq  derniers  exercices  et  à  des  dates  diverses. 


Situation  trimestrielle  des  magasins  pendant  les  années  1876  • 
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Solde  i 

1,740,877 

1  751,    il 
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39,328,038 

l,747,«  18 

1,710,030 

: 
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Les  nantissements  conservés  dans  les  magasins  sont  entrés  à  des  épo- 
ques dillerentes  et  qui  remontent  parfois  à  des  dates  dont  on  s'étonne.  La 
recherche  des  années  d'origine  jette  une  assez  triste  lumière  sur  les  diffi- 
cultés de  l'existence  pour  une  partie  de  la  population  parisienne,  et  à  ce 
titre,  elle  peut  être  instructive  pour  l'administrateur  comme  pour  le  mora- 
liste. 

Les  chiffres  consignés  dans  le  tableau  suivant,  et  qui  résultent  d'un  tra- 
vail considérable,  sont  publiés  pour  la  première  fois. 

Classement  par  année  d'origine  des  gages  composant  le  solde  en  magasin 
au  31  décembre  1880. 
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Rej 
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'873 
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1876 

'«77 

1878 

1 880 
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3.370 

5,914 
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4,287,149 

539,924 
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834,619 

38,859,342 


22  72 
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Pour  limiter  l'étendue  du  précédent  tableau,  il  a  fallu  comprendre  eu 
une  seule  ligne  les  nantissements  antérieurs  à  1861  :  il  va,  dans  les  i&i  ar- 
ticles de  cette  catégorie,  des  gages  dont  le  dépôt  remonte  à  vingt  et  même 
trente  années  au  delà. 

Croira-t-on  qu'après  de  si  longs  et  de  si  persistants  sacrifices,  la  vente 
s'empare  de  ces  souvenirs,  immobilisés  en  quelque  sorte  dans  les  magasins, 
pieuses  reliques  que  la  mort  des  intéressés  laisse  enfin  aller  sur  les  tables 
d(  S  enchères? 

En  1880,  il  a  été  vendu  un  gage  de  1842,  un  de  iSjô,  un  de  i846, 
un  de  18/19,  quatre  de  i85o,  un  de  1 85  1 ,  deux  de  1882,  deux  de  1  853  , 
trois  de  i85/i,  deux  de  1 855,  sept  de  1 856 ,  onze  de  1857,  dix-huit  de 
1 858,  quinze  de  1809,  vingt-deux  de  1860,  vingt-huit  de  1861,  pour 
des  prêts  qui  s'abaissent  quelquefois  jusqu'à  3  francs,  et  dont  la  valeur 
moyenne  ressort  à  1  5  fr.  9 5  cent. 

Les  dépôts  remontant  au  delà  de  1  878  sont  au  nombre  d'environ  1 83, 000 
et  ce  nombre  indique  celui  des  individus  laborieux,  des  ménages  ou 
liment  de  la  famille  entretient  la  moralité;  el  pourtant  ces  mén  . 
parviennent  pas  à  reconstituer  le  capital  de  quelques  francs  qu'ils  ont 
empruntes  dans  un  jour  de  détresse,  pour  délivrer  le  gage  auquel  ils 
tiennent  beaucoup  sans  doute,  puisqu'ils  ont  pavé  pendant  vingt  ans  et  plus 
l'annuité  nécessaire  pour  le  conserver.  Il  y  a  là  matière  à  de  sérieuses 
réflexions. 
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Classement  des  l'nnaqements  par 
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Le  tableau  qui  précède  représente,  selon  l'importance  des  prêts,  le  classe- 
ment des  engagements  reçus  en  cours  de  l'exercice  1880.  On  y  peut  voir 
comment  les  engagements  se  partagent  entre  le  chef-lieu,  chacune  des  deux 
succursales,  les  21  bureaux  auxiliaires  et  les  10  commissionaires  autorisés 
à  représenter  les  emprunteurs  auprès  de  l'Administration. 

On  remarquera  les  services  rendus  par  les  bureaux  de  quartiers.  Leur 
coopération  dans  les  engagements  de  1880  i'ail  nombre  pour  72. o3  p.  100, 
soil  1  ,a  i  1 ,85  1  prêts,  et  en  somme  donne  5a. 85  p.  1  00,  soit  i  8,622,(175  fr.. 
plus  de  la  moitié  des  engagements  nouveaux.  Leur  pari  serait  bien  plus 
forte  encore,  si  le  maximum  des  opérations  de  prêts  qu'ils  peuvent  faire 
n'avait  pas  été  limité  à  5oo  francs  par  un  décret  du    12   août  1 863. 

Les  prêts  réalisés  par  l'entremise  des  10  commissionnaires  se  sont  élevés 
à  10,186,626  francs,  soil  28.92  p.  100  du  mouvement  total.  Cette  pro- 
portion est  d'autant  plus  remarquable  que  la  clientèle  spéciale  qui  reste 
attachée  à  ces  intermédiaires  est  obligée  de  leur  payer  un  droit  fixe  de 
commission  de  2  p.  1  00,  en  sus  des  intérêts  el  droits  dus  au  Mont-de-Piété, 
et  cette  rémumération  fixe  de  2  p.  100,  pour  une  avance  remboursée  le 
lendemain,  équivaut,  pour  un  emprunt  de  courte  durée,  d'un  mois  par 
exemple,  à  un  intérêt  de  2/1  p.  100  l'an. 

Le  tableau  qui  suit,  consacré  aux  renouvellements,  met  en  regard  les 
résultats  des  cinq  dernières  années,  mais  sans  décomposer  le  travail  des 
divers  services,  parce  que  les  renouvellements  ne  correspondent  pas  tou- 
jours aux  bureaux  où  l'engagement  a  été  fait. 

Classement  des  renouvellements,  par  séries  de  prêts,  pendant  les  années  1^76  à  1880. 
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[.os  deux  tnbleaux  qui  précèdent,  également  destinés  à  mettr  en  lu- 
mière L'importance  des  prêts,  donnent  lieu  collectivement  à  plusieurs  ol>- 
servan'ons. 

On  constate  d'abord  que  les  prêts  de  3  à  10  francs  (engagements  el  r<- 
nouvellements  réunis) ont  fourni  i,S-/i,568  articles. 

Toutefois,  il  résulte  d'un  classement  analogue,  qui  se  i  appoi  te  aux  années 
■  8 /i 5- A 7 ,  que  le  nombre  des  prêts  infimes  tend  à  diminuer.  Il  \  .i  vingt 
cinq  ans,  la  proportion  de  ces  petits  prêts  jusqu'à  io  francs  montait,  dans 
le  mouvement  général  des  entrées,  à  près  de  6o  p.  îoo;  elle  n'est  plus  que 
de  65  p.  ioo  aujourd'hui.  En  revanche,  le  nombre  proportionnel  des  prêts 
de  quelque  importance  tend  à  s'élever. 

En  i8/i5,  la  proportion  des  prêts  de  101  à  5oo  francs  était  de  16  sur 
1,000,  quant  aux  articles,  et  de  ig4  francs  sur  1,000  francs,  quant  aux 
sommes.  La  proportion  de  1 880  pour  les  mêmes  catégories  de  gagi  s  est 
d'environ  27  sur  1,000  en  articles,  et  de  222  francs  sur  1,000  francs 
prêtés. 

Et  enfin  pour  les  gages  de  Soi  francs  jusqu'au  maximum  des  prêts,  on 
comptait  seulement  1 ,2  1  3  articles  en  1  845  pour  1  ,/i7/t,5oo  francs  de  prêts; 
tandis  que  l'année  dernière,  il  est  entré,  à  partir  de  5oi  francs  jusqu'à 
10,000  francs,  /i,o3  1  gages  pour  une  somme  de  6,4/12,701  francs.  Cette 
différence  indique  que  le  préjugé  qui  a  longtemps  éloigné  du  Mont-de-Piété 
les  besoigneux  des  classes  qu'on  croit  riches,  est  en  voie  d'affaiblissement. 

Le  tableau  destiné  à  faire  connaître,  au  point  de  vue  de  la  proi 
comment  est  composée  la  clientèle  du  Mont-de-Piélé,  ne  se  rapporte  qu'aux 
engagements  nouveaux,  puisque  l'emprunteur  ne  fait  les  justifications 
cessaires  pour  obtenir  le  prêt  qu'au  moment  où  il  dépose  le  gage.  Au  sur 
plus,  cette  classification  ne  coin  porte  pas  une  exactitude  parfaite:  il  tant 
s'en  tenir  à  l'impression  résultant  d'un  simple  aperçu. 
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<  tassement  par  catégories  d'emprunteurs  des  engagements  effectués  pendant  Vanru  <    1880. 


m  ru  - 

CATl-.t.n  i:  1  E 
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morc.nt.. 

EMPL 

OTBS. 
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68,119 
12,810 
90,945 
807,243 
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0,004 
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214,215 
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4.077,004 

952,800 
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. 

20,708 
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275,330 

■22,-213 
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i. ."  1 
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1,862,247 
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1,422 
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501  .  1,000 
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205,179 

380 

2S8,79'i 
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28,347 
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2,000 

1,035 

760,301 

1,725 

1.2O3.021 

l.OOl    à    10,000  .  . 
TOTAOI 

232 

507,013 

260 

821,190 

10 

25,007 

' 

035 

2,467,849 

1,452 

7.7-21 

1,935,010 

130,954 

7,222,014 

210,526 

'1,200,740 

1.034,128 

10,036,069 

200,103 

11,741,456 

1,682,529 

On  est  disposé,  dans  les  régions  commerciales,  à  croire  que  le  Monl-de- 
Piélé  accueille  en  grande  quantité  et  trop  facilement  les  dépôts  de  marchan- 
dises neuves.  La  vérité  est  que  ce  genre  de  transaction  ,  qui  pourrait  être 
1res  secourable  au  commerce,  perd  cl.  .que  jour  de  son  importance.  Cela 
lient  sans  doute  à  la  création  des  magasins  généraux  et  plus  encore  à  des 
concurrences  occultes.  En  1880,  on  n'a  compté  que  7,721  prêts  de  cette 
catégorie  pour  une  somme  totale  de  i,g35,6io  francs.  Les  prêts  au-dessus 
de  5oo  francs  ne  sont. dans  cet  ensemble  qu'au  nombre  de  A99  et  on  a 
classé  comme  marchandises  neuves  des  articles  de  5o  à  5oo  francs,  qui  ont 
peut-être  l'aspect  du  neuf,  sans  être  pour  cela  marchandises  de  commerce. 
En  somme,  on  ne  trouve  plus  même  la  moitié  de  ce  qui  se  faisait  dans  ce 
genre  d'affaires,  il  y  a  quinze  à  vingt  ans. 

La  seconde  classe  d'engagements  effectués  à  la  demande  des  commer- 
çants ou  fabricants  mérite  attention  et  sympathie.  Ce  sont  en  général  des 
dépôts  d'objets  divers  que  de  modestes  travailleurs  viennent  faire  à  la  bâte 
en  vue  d'une  commande  a  exécuter  ou  d'un  bénéfice  à  faire.  Le  Mont-de- 
Piété  devient,  en  ces  occasions,  la  banque  de  la  petite  industrie  parisienne. 
Un  capital  de  plus  de  7  millions  a  été  réparti  de  cette  façon  en    1880. 

Les  petites  existences  (employés et  ouvriers)  tiennent  naturellement  une 
large  place  dans  ce  classement.  Ils  ont  fourni  les  trois  quarts  des  articles 
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kfOM  I  1 


(  i  ,i!{ /i,/i/iy),  mais  ils  n'ouï  reçu  que  deux  cinquièmes  de  la  somme  dis- 
tribuée (prêt  moyen,  u  ir.  18  cent.). 

L'importance  des  opérations  qui  sonl  inscrites  sons  le  tilre  de  ttcondi 
lions  diverses»  s'explique  par  cela  que  les  propriétaires,   rentiers,    em 
prunteurs  sans  professions  bien  caractérisées,  sont  classés  dans  cetù   i 
gorie. 

Tous  les  tableaux  qui  précèdent,  a  l'exception  d'un  seul,  s'occupent  de 

l'entrée  ou   des  existences  en  magasin.  Il  a  paru  intéressant  de  faire  con 
naître  comment  le  magasin  se  libère,  sous  le  rapport  des  gages  qu'il  resti- 
tue aux  ayants  droit,  ou  des  sommes  dont  la  vente  des  gages  non  retin  ï 
le  constitue  comptable. 

Le  tableau  désigné  précédemment  sous  le  titre  de  Sortie  comprenait 
indistinctement  toutes  les  sorties  effectuées  par  dégagements  ou  par  ventes 
dans  le  cours  de  l'année  1880;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un  grand 
nombre  de  ces  articles  étaient  entrés  dans  les  années  antérieures. 

Au  point  de  vue  d'une  exacte  comptabilité,  la  liquidation  d'un  exercice 
ne  doit  se  rapporter  qu'aux  seuls  articles  entrés  dans  le  cours  de  ce  même 
exercice,  et  comme  la  prescription  des  bonis  n'est  prononcée  qu'après  trois 
ans  de  date  à  partir  de  l'engagement,  la  liquidation  de  chaque  année  se 
prolonge  jusqu'à  ce  que  le  dernier  article  entré  dans  cette  année  soit  sorti 
et  réglé.  On  verra,  par  exemple,  dans  le  tableau  suivant,  que  la  dernière 
liquidation  récemment  clôturée  se  rapporte  à  l'année  18-77. 


Liquidation  des  magasins 
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*    \ 

oit  le  t.bloao.  do  la  liquidation  do  la  vrnlo, 

col.  1. 

La  première  division  de  ce   tableau  rappelle,  à  sa  première  ligne,  les 
entrées  de  1877.  Les  trois  divisions  suivantes  constatent  les  opérations   de 
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sortie,  correspondant  aux  entrées  de  1877.  mais  qui  se  sont  prolongées 
jusqu'en  1880. 

Les  quatre  dernières  colonnes  l'ont  ressortir  les  différences  entre  la  sortie 
et  l'entrée,  se  traduisant  par  un  dclicit  ou  un  excédent.  Ces  différences  in- 
signifiantes qui  portent  sur  une  entrée  d'à  peu  près  deux  millions  et  demi 
d'articles  et  une  sortie  égale,  pour  un  roulement  de  5o  à  52  millions  de 
francs  qui  entrent  et  sortent,  sont  la  conséquence  d'erreurs  d'écritures, 
agissant  en  sens  contraire  sur  deux  exercices.  Ainsi,  le  déficit  de  187/1  est 
comblé  par  l'excédent  de  1875,  le  déficit  de  1876  par  l'excédent  de  187*3 

On  ne  peut  qu'être  surpris  d'une  telle  régularité. 

Liquidation  de  la  vente. 
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fr.     c. 

fr.     c. 

272,215  55 

11,006  15 

l  9,6 

11.00S  50 

259,762  60 

11,260  90 

10,645  20 

235,967  40 

[0,145  95 

fr.      c. 

2,858,143  70 
2,039,330  90 
2,722.272  50 
2,54  1,044  65 
2,461,094  35 


fr. 
945.955  05 

758,519  65 

701,558  15 


(*)  Voir  le  l.bk.u  de  la  liquidation  du  b.mi ,  col.   i . 


La  vente  est  bien  une  sortie  effective  du  gage,  mais  le  Mont-de-Piété 
n'est  pas  libéré  par  cette  opération  vis-à-vis  de  l'emprunteur.  Il  reçoit,  en 
effet,  le  prix  d'adjudication  augmenté  de  la  perte  à  la  ebarge  des  com- 
missaircs-priseurs,  et  prélève  sur  le  total  les  capitaux  et  les  droits  qui  lui 
reviennent. 

Le  tableau  précédent  (Liquidation  de  la  vente)  indique  dans  quelle  pro- 
portion ces  opérations  ont  été  faites  de  1873  à  1877. 

En  1877,  par  exemple,  on  a  dû  livrer  aux  eochères  175,526  gages  (col.  1 
sur  lesquels  l'Administration  avait  avancé  2, .">y  4,32-2  francs  (col.  5  .  L'ad- 
judication a  produit  3,763,945  fr.  80  cent.  (col.  2).  Un  certain  nombre 
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d'articles'n'ayant  pas  couvert  le  prêt,  le  déficit  à  la  charge  des  commissaires, 
soil  io,i5a  fr.  g5  cent.  (col.  3),  es1  ajout*  au  montant  de  l'adjudication; 
ce  qui  constitue  une  somme  de  3,806,098  fr.  7  ">  cent,  col  i  à  répartit 
entre  les  ayants  droit.  Sur  celte  somme,  l'Administi  le  prin- 

cipal de  ses  prêts,  plus  les  droits  à  g  |>.  100  (col.  6)  et  le  droit  de  prisée, 
soil  11,606  francs  (col.  7),  qui  revient  aux  commissaires  appréciateurs. 
L'ensemble  de  ces  payements,  soit  2,858, 1  43  fr.  70  cent.  (col.  8),  laisse 
un  disponible  de  965,955  fr.  o5  cent.  (col.  9),  qui  devient  le  boni  à 
liquider. 

Une   observation  n'est  peut-être   pas  inutile   au   sujet  du  chiffre    de   la 
colonne  3,  concernant  le  déficit  d'adjudication. 

L'appréciation  des  gages  est  faite  par  une  compagnie  de  quatorze  com- 
missaires, appartenant  à  la  corporation  des  commissaires-priseurs  di 
et  qui  sont  garants  solidaires  de  leurs  estimations.  S'il  arrive  qu'un  obj<  1 
soit  vendu  pour  une  somme  inférieure  au  remboursement  du  capital  pr<  t( 
par  le  Mont-de-Piété,  avec  addition  des  intérêts  et  droits,  les  commissaires- 
priseurs  sont  tenus  de  rapporter  la  différence. 

Liquidation  du  boni. 
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,873 

.87, 
,87, 


701,558  45 
746.102  75 
757,731  15 
755,873  10 
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521,035  tO 
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fr.  c. 
30,730  37 
29,283  82 
27,500  85 
23,574  17 
10,427  01 


fr.  t. 

149.292  BO 

148,026  55 
163,056  04 


701. 55S  45 

757,731  15 
753,873  1" 
730,230  75 


Le  boni  est  la  différence  entre  le  produit  de  l'adjudication  et  les  sommes 
à  payer  pour  acquittement  des  charges  et  obligations  inhérentes  a  1  empi  ont 
Ce  reliquat  reste  à  la  disposition  des  ayants  droit  jusqu'au  terme  des  trois 
ans  où  il  tombe  en  prescription  au  profit  des  ptiuvres. 
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Le  mécanisme  de  cette  opération  ressort  du  tableau  précèdent,  où  sont 
rapprochés  les  résultats  de  quatre  années.  Par  exemple,  pour  l'exercice 
1875,  le  dernier  liquidé,  la  somme  des  bonis  produits  par  la  vente  s'est 
élevée  à  701, 558  fr.  Zi5  cent.  (col.  1  ).  Les  porteurs  de  titres  qui  se  sont 
présentés  avec  1 3  g,  1  38  reconnaissances  (col.  2)  ont  touché  02  1,6/1 5  Ir.  ioc 
(col.  3).  Il  a  été  remboursé  aux  commissionnaires  une  somme  de  3o,73o  Ir. 
'6n  cent.  (col.  Zi)  pour  Jes  couvrir  de  certaines  avances,  cl  enfin  un  reliquat 
de  1/19,192  fr.  68  cent.  (col.  5),  tombé  en  prescription,  est  destine  au 
soulagement  de  la  misère. 

C'est  ainsi  que  le  Mont-de-Piété  se  trouve  libéré,  année  par  année,  de 
toutes  les  valeurs  qui  lui  ont  été  remises,  avec  une  exactitude,  une  pré- 
cision absolument  mathématique  et  digne  de  remarque  pour  un  ensemble 
d'opérations  aussi  multipliées. 

Un  préjugé  passé  à  l'état  de  lieu  commun  consiste  à  dire  que  le  Mont- 
de-Piété,  réglant  ses  prêts  au  taux  de  9  p.  1  00 ,  perçoit  sur  des  malheureux 
un  intérêt  usuraire,  illégal  (1).  On  ne  sait  pas  que  le  Mont-de-Piété,  sur  en- 
viron deux  millions  et  demi  de  prêts  qu'il  distribue,  fait  plus  de  1,800,000 
opérations  à  perte,  et  voici  comment. 

La  dépense  afférente  à  chaque  engagement  comprend  :  i"  l'intérêt  du 
fonds  de  roulement  que  le  Mont-de-Piété,  dépourvu  de  capital,  est  obligé 
d'emprunter;  i°  les  frais  de  l'exploitation. 

La  charge  de  l'intérêt  est  peu  de  chose  sur  les  petits  prêts,  mais  la  dé- 
pense administrative,  entraînant  pour  tous  les  articles  indistinctement  les 
mêmes  opérations  d'écritures,  de  fournitures,  de  manipulations,  de  trans- 
ports, de  loyers,  d'assurances,  est  aussi  forte ,  plus  lorte  quelquefois,  pour 
un  vêtement  de  3  francs  que  pour  un  bijou.  Le  prix  de  revient  pour  I  un 
comme  pour  l'autre  a  donc  été,  en  ces  dernières  années,  de  77  centimes 
pour  la  dépense  administrative  d'une  part,  et  d'autre  part  il  faut  compter 
pour  l'intérêt  de  l'argent  prêté  une  redevance  proportionnelle  au  coût  du 
capital  emprunté. 

Voici,  pour  les  six  dernières  années,  les  résultats  calcules  à  L'échéance 
de  19  quinzaines,  durée  moyenne  du  séjour  des  gages  dans  les  magasins: 

(i)  A  l'intérêt  de  <|  p.  100,  'lu  à  L'Administration ,  il  Paul  ajouter  le  droit  dt 
demi-centime  par  franc,  attribué  am  commissaires-priseurs  attachés  ù  l'établissement 
pour  l'estimation  des  g-igei  et  responsables  de  leurs  appréciations.  Ce  choit  du  |>n-<e 
n'est  payé  par  les  emprunteurs  qu'à  partir  de  ci  francs  do  pn'i. 
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Coùl  annuel  des  prêts  d'après   leur  srjour  moyen  pendant  les  années    té  75 
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La  balance  du  prêt,  c'est-à-dire  le  point  où  le  gage  rapporte  à  l'Admi- 
nistration autant  qu'il  lui  coûte,  s'est  équilibrée,  depuis  six  ans,  à  1  3,  .1  11 
ou  à  1  5  francs.  En  1880,  par  exemple,  la  perte  sur  chacun  dos  prêts  effec- 
tués jusqu'à  1  5  francs  a  été  en  décroissant ,  de  63  centimes  sur  un  prêt 
de  3  francs,  jusqu'à  l\  centimes  pour  un  prêt  de  1  .'1  francs.  —  A  tô  lianes, 
parité. — A  partirde  t6francs,  aucontraire,  la  dépense  ne  comportant  plus 
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que  les  frais  fixes  de  y  y  centimes  pour  la  gestion  et  le  recouvrement  de 
l'intérêt  payé  par  le  Mont-de-Piété  aux  capitalistes  dont  il  utilise  les  fonds, 
le  bénéfice  s'élève  rapidement  de  i  centime  pour  un  prêt  de  16  francs, 
jusqu'à  25g  fr.  72  cent,  pour  un  prêt  de  5, 000  francs,  en  supposant  tou- 
jours l'échéance  moyenne  de  1  g  quinzaines. 

Tel  est  le  mécanisme  de  l'institution.  On  comprendra  comment  le  Mont- 
de-Piété  peut,  avec  des  charges  d'exploitation  très  lourdes,  accorder  chaque 
aimée  aux  nécessiteux  plus  de  1,800,000  prêts  sur  lesquels  il  est  en  perte; 
comment,  par  exemple,  sur  i,46g,7gi  perceptions  par  dégagements  en 
187g,  il  a  pu  faire  : 

427,620    perceptions  de 5   centimes. 

1  1  3,268    10 

g/i,536    i5 

g5,g52 — 20 

58,332    25 


78g,7<){ 


En  d'autres  termes,  plus  de  la  moitié  des  recettes  de  cette  nature  donne 
un  produit  inférieur  à  2  5  centimes,  bien  que  chacune  de  ces  perceptions 
occasionne  une  dépense  de  77  centimes  par  article. 

Les  opérations  lucratives  forment  à  peine  le  quart  des  prêts;  elles  com- 
pensent la  perte  et  laissent  même  des  excédents  de  recettes  qui  profitent 
aux  pauvres.  Assurément  les  prêts  de  quelque  importance  supportent 
à  g  p.  100  une  charge  assez  lourde,  mais  ils  sont  relativement  peu  nom- 
breux (1  sur  1,000,  à  partir  de  5oo  francs),  et  d'ailleurs,  le  bénéfice  pro- 
vient, accidentellement  peut-être,  du  bas  prix  auquel  s'est  maintenu,  de- 
puis plusieurs  années,  le  loyer  du  capital  emprunté.  Si  le  Mont-de-Piété 
devait  solder  son  fonds  de  roulement  (45  millions  environ)  au  cours  de 
4  1/2  p.  100,  s'il  avait  à  payer  la  location  des  immenses  magasins  qu'il 
occupe,  s'il  avait  à  renouveler  ou  à  développer  largement  son  installation, 
il  resterait  en  déficit. 

Nos  deux  derniers  tableaux  résument  des  indications  sur  des  opérations 
d'un  tout  autre  ordre. 

Le  Mont-de-Piété,  travaillant  sans  capital,  sans  subvention,  sans  aide,  est 
obligé  de  se  procurer  par  l'emprunt  les  fonds  qu'il  prête  sur  gages. 

Les  emprunts  sont  réalisés  au  jour  le  jour,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  appel  au  public,  par  des  dépôts  volontaires  de  fonds  a  toutes 
sommes  depuis  100  francs.  De  même  que  le  Trésor  pour  les  bons  qu'il 
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délivre,  le  Mont-de-Picté  émet  des  billets  è  ordre  ou  ;m  porteur,  uni 
échéances  de  trois  mois,  six  mois  ou  un  an,  el  comportant  l'intérêt  si 

au  capital. 

La  préoccupation  dans  le  maniement  de  la  caisse  est  de  profiter  autant 

que  possible  des  conditions  favorables  offertes  par  le  marche,  sani  décou 
rager,  parmi  intérêt  trop  abaissé,  cette  clientèle  spéciale   et   permanente 
oui  place  traditionnellement  ses  économies  au  Mont-de-Piété.  <)n  \  i 
puisque  la  plus  grande  partie  des  fonds  empruntés  annuellement  provient 

des  billets  dont  le  renouvellement  estdemanil''.  En  1880,  sur  un  prêt  total 
de  43,335,3/10  francs  à  échéances  diverses,  on  a  compté  36,365,790  francs 
en  renouvellements  et  6,969,450  francs  seulement  en  fonds  nouveaux. 

On  s'applique  aussi  à  limiter  l'emprunt  de  manière  à  ne  pas  trop  dép  isseï 
les  besoins  du  service  d'engagement;  les  fonds  disponibles  sont  déposés  au 
Trésor  public,  qui  sert  sur  cette  réserve  un  intérêt  invariable  de  3  p.  1 

Les  divisions  du  tableau  des  placements  démontrant  que  les  fonds  sont 
généralement  apportés  par  de  petits  capitalistes  qui  préfèrent  confier  au 
Mont-de-Piété  leurs  épargnes  pour  une  année.  Ce  qu'on  recherche,  en 
s'adressent  à  la  caisse,  c'est  la  sécurité  du  placement  et  la  possibilité  de  se 
constituer  en  quelque  sorte  une  rente  durable  par  des  renouvellements 
successifs. 


Placement  sur  bons  à  ordre  el  au  porteur,  de  1876  a  1880. 
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Sans  pouvoir  profiter  de  tous  les  avantages  qu'il  pourrait  tirer  de  sa  si- 
tuation exceptionnelle  dans  l'ordre  du  crédit,  le  Mont-de-Piété  obtient  tou- 
jours les  fonds  dont  il  a  besoin  à  des  conditions  relativement  favorables.  On 
en  jugera  par  le  tableau  où  sont  consignés  les  taux  divers  de  ses  émissions 
depuis  cinq  ans;  les  renvois  en  bas  de  page  feront  connaître  le  temps  pen- 
dant lequel  les  différents  intérêts  ont  été  servis  et  l'importance  des  sommes 
empruntées  à  ces  prix  divers. 

Taux  et  montant  des  émissions  de  bons,  de  1S76  à  1 SSO. 


Année    1876. 
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,)  Du  .8  j.ovi.r  ...  9  mai. 
1)  l)a  7  ani  >•  19  juillet. 

Do   I"  u   17  janvier. 
1)   Du  3o  juillot  au  3i   décembre. 
I,   Do  l"jl»iM  au  .lo  juin. 
')  Du  10  moi  au  3.  J. 


(g)    Pondant  tonte  l'innée. 

M  Oi  i»j«™r«t6mw. 

(1)   Do  1"  .u  9  janvier  et  .lu  7  mai  au  19  jo 

(j)  Du  1"  juiUot.u  3i  décembre. 

(1)    Du  10  janvier  au  6  mai  II  du  3o  juillet  au 
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[1  reste  à  dire  que  si  les  totaux  de  ces  cinq  années  présentent  des  difl 
notables,  cela  tient  à  ce  qu'on  y  a  compris  tous  les  billets  '-uns  sans  distinc- 
tion d'échéances;  mais  lorsqu'on  ramène  à  la  durée  normal*  d  une  année  les 

titres  créés  à  l'échéance  de  trois  mois  el  de  six  mois,  on  reconnaît  <| u< 
l'emprunl  effectif  a  peu  varié.  11  a  été  : 

En  1876,  de &a,a55,3go  francs. 

-  1877,  de Zi2, 358, 612 

—  1878,  de 3g, 026,1 '17 

—  1879,  de 4o,4:i/i, 365 

—  1880,  de 4o,3i6,395 


De  l'ensemble  des  renseignements  qui  viennent  d'être  réunis,  il  ressort 
bien  clairement  que  le  Mont-de-Piélé  de  Paris  rend  des  services  de  tous 
les'.instants ,  qu'il  tient  une  large  place  dans  le  régime  économique  des 
classes  nécessiteuses  toujours  en  majorité  dans  les  grandes  villes.  Il  est  de- 
venu, pour  ainsi  dire,  un  des  organes  de  la  vie  parisienne,  et  à  ce  litre,  il 
y  aurait  lieu  de  L'étudier  avec  la  plus  vigilante  attention  pour  le  mettre  en 
harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  qui  ont  surgi  depuis  sa  création. 
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